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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS .(2 e chambre). 

M LwchM»ier de Méri, faisant fonctions de président.) 

Audience du 26 août. 

uàgtranl délit d'adultère est- il indispensable pour 

arrirde base à une demande en séparation de corps, 

m
 de simples présomptions suffisent-elles ? 

le sieur Guérineau faisait bon ménage depuis plu-

jtn annéej , lorsqu'il s'aperçut des liaisons que sa 

frnif entretenait avec un jeune docteur en médecine , 

ai habitait la même maison que les époux. A la suite 

]'one vite explication dans laquelle, si l'on en croit la 

iimt Gutr'riueau , son mari joignit les gestes aux paro-

1. elle abandonna le domicile conjugal pour se refu-

ptr à Yaugirard. Là, des consolations l'attendaient 

mcorc, et M. Adolphe fut l'heureux remplaçant et du 

mari et du médecin. 
Le mari forma une demande en séparation de corps, 

viar cause d'adultère. Mais une question grave se pré-

mtait. Les témoins entendus dans l'enquête déposaient 

ie familiarités qu'ils avaient remarquées entre M. Adol-

■ t M Guérineau • l'un d'eux déclarait même qu'en 

ia présence la coupable s'était disposée à partager son 

• iw son ami Adolphe. Toutefois personne n'avait 

surpris Mrat Guérineau en flagrant délit d'adultère. Le 

mari n'apportantdonc à l'appui de sa demande que des 

pritomptions , succomba en 1" instance. 

lu l'appel, M' Lefiot, avocat du sieur Guérineau, a 

«ntrouqurn cette matière les magistrats étaient de vé-

ritables pires, et qu'ainsi il suiiisait qu'ils eussent, d'a-

près l'ensemble des dépositions, l'intime conviction que 

la foi conjugale avait été violée , pour que la séparation 

Af corps dût être prononcée. Ce système , pleinement 

«opte par M. lierville, premier avocat-général , Ta été 

également par la Cour qui, malgré les efforts de M" Re-

■uud-Lebon , avocat de l'intimée , et attendu que de 

' enquête résultait preuve suffisante que l'adultère avait 

w commis, a mis le jugement dont était appel au néant, 

prononcé la séparation des époux, et condamné la dame 

""eau à trois mois d'emprisonnement, conformé-

"*« aux conclusions du ministère public. 

TRIBUNAL CIVIL DE REIMS (Marne). 

(Correspondance particulière.) 

-««Mtiai DE M. MOIGNON , juge. — Audience du 22 juin. 
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et le 7 février 1827 , un second jugement, aussi par dé-

faut , qui le débouta de l'opposition qn/il avait formée à 

l'exécution du précédent. 

Sur l'appel de ces deux décisions , porté devant le 

Tribunal de Laon , elles ont été réformées par le motif 

que les faits d'usure et d'escroquerie reprochés à Vie-

ville , e' dont une partie , postérieure au jugement du 7 

avril 18 19, étaient antérieurs de plus de trois ans aux 

dernières poursuites , d'où, la conséquence que le délit 

était prescrit.. 
Tel est l 'nomme que Cornu, ancien militaire, estro-

pié , demeurant à Hermonville , et la demoiselle Moi-

gnaux , sa femme , ayant donné le jour à dix enfans , la 

plupart en bas âge , ont dit être le principal auteur de 

manoeuvres frauduleuses qui les auraient amenés à si-

gner deux actes dont ils demandaient l'annulation. 

Ces actes , présentés par eux comme infectés d'usure , 

de dol , de fraude et de simulation , contiennent , l'un , 

ayant la date des 20 et 22 juin 1 825 , vente par les époux 

Cornu à la veuve Rourgeois , belle-mère de Viévilie et 

son prête-nom , selon les époux*Cornu , de tous les im-

meubles de ces derniers, moyennant 1 100 fr ., mention-

nés payés à la vue des notaires par Viévilie lui-même. 

Cet acte réserve aux vendeurs la facult : de réméré pen-

cinq ans^et contient bail des immeubles vendus moyen-

nant un loyer égal à l'intérêt annuel de 1 100 fr. Le se-

cond , portant la date du 16 janvier 1828, contient 

vente à Forest, gendre de Viévilie , par ce dernier, en 

son nom personnel et au nom de sa femme , seule héri-

tière de la veuve Bourgeois , des immeubles provenant 

des époux Cornu , moyennant une somme de 1 5oo f. , et 

renonciation par Cornu seul à la faculté de rachat etsin 
bail Stipulés par i'aoto <\ dor*l>lô t'Jtlla Joe Ort pf juin 

182.5. 
Le 2 juin 1829, les mariés Cornu firent signifier une 

requête contenant articulation de divers faits propres , 

selon eux, à prouver l'usure , le dol, la fraude et la si-

mulation dont ils prétendent que ces actes sont enta-

chés. 
Me Ponsinet , notaire à Reims , qui les a reçus , est 

alors intervenu au procès , qui jusque-là n'existait 

qu'entre les mariés Cornu , les mariés Viévilie et Fo-

rest , gendre de ces derniers. 
Son intervention étaitmotivée sur ce qu'il résulterait, 

selon. lui j des faits articulés , qu'il se serait rendu cou-

pable de plusieurs faux et substitution d'actes,faits qu'il 

soutenait injurieux et diffamatoires. Il demandait en 

conséquence que tous ses droits et actions lui fussent ré-

servés pour agir contre qui il appartiendait,en suppres-

sion de la requête qui énonçait ces faits. 

Les parties , à l'exception du notaire , ont été tour à 

tour interrogées sur faits et articles. 
Des réponses de Viévilie, il résulte entre autres cho-

ses que les noofr. stipulés en l'acte des 20 et 22 juin 

i823" ont été comptés par lui à la vue du notaire , en 

présence des mariés Cornu , le jour où l'acte constate 

qu'ils ont été délivrés à ces derniers en présence des no-

taires ; qu'environ 5oo fr. auraient été remis à Cornu le 

surlendemain , et le surplus après la transcription du 

contrat. 
Mais les mariés Cornu ont soutenu moralement im-

possible que la délivrance des espèces eût été faite soit 

en totalité , le jour où elle est constaté* par l'acte nota-

rié , soit pour une partie le surlendemain , soit pour le 

surplus après la transcription de cet acte. 
Quand , ont-ils dit , tous les notaires du royaume at-

testeraient que le prix d'une vente à réméré, faite au 

profil d'un usurier, a été payée comptant, il ne serait 

pas possible de croire que la délivrance en ait été réelle, 

alors surtout que la vente comprend la totalité des im-

meubles de deux malheureux restés sans ressources , 

pour garantir l'acheteur contre l'exercice des droits des 

créanciers hypothécaires ; quand cnlin celui qui serait 

supposé avoir payé comptant déclare d'ailleurs que les 

vendeurs ne lui inspiraient pas la moindre confiance, et 

qu'il ne leur aurait pas prêté la somme l'a plus modique. 

Ils se tondaient sur la même impossibilité morale, pour 

repousser l'obligation de Viévilie, que 5oo fr. eussent 

été délivres le lendemain du jour où, d'après l'acte , 1 é-

numération aurait eu lieu, et que le surplus eût été 

payé après la transcription . c'est-à-dire alors que le 

notaire qui en était, selon Viévilie, dépositaire, avait 

acquis la preuve de l'existence de plusieurs créance hy-

pothécaires inscrites qui sont encore dues. 
Ils prétendaient n'avoir rien reçu des 1 ioofr. , et que 

le seul effet de l'acte à double date des 20 et 22 juin avait 

été de le.; libérer de leurs dettes jusqu'à concurrence de 

428 fr.. ainsi que d'une somme de 3oofr., mon tant d'un 
T -.i . ' 1 / i/ 1. 

souscrire pour masquer l'exaction usurairé de pareille 

somme exigée pour leur faire l'avance de celle d'envi-

ron 800 fr. . 
Ils prétendaient aussi faire résulter la preuve du dol 

dont l'acte du 16 janvier 1828 serait, selon eux, infec-

té,de diverses stipulations y insérées , ainsi que de l'état 

d'ivresse dans lequel ils articulaient que le mari avait 

été plongé par Viévilie et Forest. 
Il est d'ailleurs à remarquer que , par addition aux 

faits énumérés dans la requête du 2 juin 1829, les époux 

Cornu en avaient articulé d'autres , dont ils offraient 

également la preuve. 
Leur demande a été rejetée , ainsi que l'intervention 

du notaire , par le jugement que voici : 

L. Tribunal, attendu qu'il n'est pas prouvé que le consen-
tement des mariés Cornu aux conventions constatées par l'acte 
authentique des 20 et 22 juin i825, ni que le consentement 
de Cornu aux conventions constatées par l'acte également 

authentique du 16 janvier 1828, ait été surpris par dol; 
Attendu qu'une partie des faits articulés par les mariés Cor-

nu dans leurs requêtes des 2 juin 1829, 10 février et 3o mars 
i83o , n'est pas concluante, et que l'autre partie desdits faits 
étant contraire aux faits constatés par lesdits actes authen-
tiques , la preuve ne pourrait en être obtenue que par la voie 

de l'inscription de faux; 
Sans i'arrêter ni avoir égard à la preuve offerte desdits faits, 

lesquels sont déclarés pour une partie inadmissible», et pour 
l'autre partie non concluants; déboute les mariés Cornu de 

leur demande ; 
Et attendu que les faits contenus danslcsdites requêtes, loin 

d'être étrangers à la cause, y out le rapport le plus direct ; qu. 
ces requêtes étaient le complément de la d.mnnde; d'où il 
suit qu'elles ne peuvent donner lieu à aucune action en diffa-
mation ou injures , et qu'il n'y a point lieu de prononcer la 
simnression d'aucune d'elles, déboute les mariés Viévill. et 
Forest-Viéville de leur aemanae , a un ue snroranfcna ^ — 

requête du 2 juin 1829 , et à fin de réserves de leurs prétendus 
droits et actions à raison de diffamation ; déboute ME Ponsinet 
de sa demande en intervention , le condamne en tous les dé-
pens causés par icelle , et compease par moitié entre les autres 

parties le surplus des dépens. 

Il paraît que les époux Cornu appelleront de ce ju-

gement. 

TRIBUNAL CIVIL D'ANGOULÊME (Charente.) 

(Correspondance particulière.) 

Audience du i3 juillet. , 

Procès en interdiction pour cause de fureur contre un 

avocat. 

Me Guimberteau, avocat,dont nous avons fait connaî-

tre les malheurs (Voir la Gazette des Tribunaux de 

mai dernier) , est comparu devant le Tribunal civil à 

l'occasion de la demande en interdiction poursuivie 

d'office , pour cause de fureur , par le ministère pu-

blic. 
On se rappelle que ce jeune homme avait incendié la 

maison de son père, pour en chasser des concubines qui 

y régnaient depuis long-temps; qu'après cet acte d'exas-

pération , il s'était tiré au front deux coups de pistolet. -

On se rappelle surtout qu'au moment où la gendarme-

rie arriva pour le saisir, Guimberteau gisait dans la 

cour, baignant dans son sang , et que quelques person-

nes ayant demandé à son père un matelas pour l'y pla-

cer, celui-ci avait répondu qu'il valait mieux étendre 

son fils sur de la paille , parce que son sang pourrait 

souiller le lit. 
Depuis le "jour où le jury a déchargé Guimberteau de 

l'aecusation capitale qui le menaçait, en déclarant qu'il 

était en état de démence , au moment de l'action , ce 

jeune homme est demeuré dans les prisons d'Angou-

lême. Aujourd'hui il paraît triste et souffrant. Les tra-

ces des deux balles dont il avait chargé ses pistolets , 

sont encore fortement imprimées sur son front; il écoute 

attentivement l'organe du ministère public qui déve-: 

loppe les moyens d'interdiction , puis , d'une voix bien 

accentuée il a prononcé pour sa défense le plaidoyer 

dont voici l'exorde : 
« Messieurs , S'il ne s'agissait pas , à cette audience, 

de droits plus précieux pour moi que la vie , je ne 

contredir ais pas le ministère public qui demande mon 

interdiction. 
» On a pu se convaincre , dans le cours d'une procé-

dure en apparence plus terrible que celle qui m'appelle 

aujourd'hui devant vous , que l'intérêt de la vérité m'é-

tait plus cher que celui de ma conservation. 

» Dans les moyens qu'on prenait alors pour prouver 

ma culpabilité , je voyais le terme de mes souffrances ; 

au contraire , je ne vois maintenant dans la peine qu'on 

billet par eux représentent que Viévilie leur aurait fait [ se donne pour établir que je suis en démence , qu'une 
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prolongation des maux qui me fatiguent depuis bien 

long-temps. 

• » Accordez , [e vous en supplie , Messieurs , toute vo-

tre indulgence à la voix timidi qu'ose élever un mal-

heureux épouvanté par le sépulcre dans lequel on se 

prépare à l'ensevelir, long temps peut-être avant sa der-

nière heure. 

» Si le désespoir ne tenait quelquefois lieu de courage 

et de force, le seul aspect de cette enceinte, si propre à 

me rappeler au sentiment de ma faiblesse , surtout en 

votre présence , Messieurs , m'eût préservé de la témé -

rité de me jeter «ans une lice oîi tant dgjoHtes glorieu-

ses me défendaient de me présenter. Maison m'assigne 

une place parmi \c- morts, avec injonction de l'occuper 

dès cet instant; ma raison , qu'on prétend égarée , s'é-

gare en effet devant le tableau que .ni présente 1 avenir 

d'un interdit: Que n'ai-je , Messieurs, comme le modèle 

de nos poètes tragiques , ce génie créateur au |ne! il dut 

les scènes qui établirent sa défense dans l'aréopage. So-

phocle , que ses avides paréos voulaient faire interdire, 

parce qu'à leur avis Melpomène , dont il était le favori, 

avait moins, d'appas que la trompeuse amante de Plu-

tus , ne répondit aux interpellations de ses jugés qu'en 

leur lisant on chef-d'eeuvre dont il était l'auteur : la 

pitié, qu'on accorde à l'imbécilité , fit place à l'admi-

ration dont on honore le talent. 

» Sans doute , Messieurs , si la nature , que j'ai droit 

d'accuser d'avarice à mon égard , m'eût fait participer 

aux dotations brillantes qu'elfe réserve pour ses élus , ce 

serait en ce moment que je ta remercierais avec je plus 

de reconnaissance, puisqu'en m'accordant le moyen de 

prouver le contraire de ce que soutient M. le procureur 

du Roi , elle m'eût peut-être attiré un éloge de voire 

part , qui eût été pour moi la plus flatteuse de toutes les 
distinctions. 

» Mes regrets sont superflus , je le sens ; mais la. con-

viction de mon infériorité ne saurait me faire renoncer 

à l'espoir de combattre victorieusement l'éloquence de 

M. le procureur du Roi , puisque mes plus solides argu-

mens sont dans votre conscience , Messieurs , qui vous 

dit déjà qu'il n'vy a pas lieu à prononcer mon interdic-
tion. » • 

M
e
 Guimberteau jetant un regard donloureux sur le 

passé , réfute les argumens tirés de quelques faits anté-

rieurs, et notamment de ceux relatils à une accusation 

d'incendie portée contre lui , accusation dont il a été 

acquitté sur la déclaration rendue par les jurés qu'il 

n'était point coupable , il continue ainsi : 

« Guidé par un excès de prudence , M. le procureur 

du Roi, qui ignorait que je ne voulais faire usage de 

ma liberté que pour fuir les lieux oh ma raison fut fai-

ble un seul instant , a tâché de vous persuader , Mes-

sieurs, que l'intention du jury n'avait pas été de me la 

rendre. Vous sentirez combien la volonté de me, tenir 

captif était étrangère au jury , qui a considéré l'acte 
.W»»^-.»» -i. ' 'lit '■i ; > r — "
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fct^d'un délire que le prompt retour de ma raison de-

vait punir plus sévèrement que toutes les lois pénales. 

Ils ont bien jugé messieurs les jurés ! la cohorte venge-

resse des remords qui obsède sans cesse l'auteur d'une 

faute aussi grave , a , depuis long-temps , commencé à 

me faire subir un châtiment dont je ne prévois pas la 
fin. 

» Si je devais traîner le reste de ma misérable exis-

tence dans une loge ou dans un cachot , le repentir ne 

me servirait donc qu'à m'arraeher des larmes sans es-

poir de mériter qu'on les essuie. Mes juges n'ont point 
voulu doubler ma punition. 

» Après avoir interprété les sentimens du jury , le mi-

nistère public veut vous faire croire , Messieurs , que 

privé habituellement de ma raison , si quelquefois je la 

ressaisis, elle m'échappe presqu'aussitôt , et que le 

calme qu'on remarque en moi n'est dû qu'à des inter-

valles lucides qui font intermittence avec ma folie. Si 

depuis six mois , Messieurs , je n'étais paj livré à toutes 

les angoisses d'une détention aussi pénible qu'elle peut 

l'être , je vous demanderais pour toute faveur de vouloir 

bien répéter vos épreuves aussi souvent que vous le pour-

riez pour détruire jusqu'à l'ombre du doute. Mais que 

dis-je ? du doute , peut-il y en avoir dans votre esprit ? 

Non , Messieurs , l'excès du mal que j'ai souffert , et de 

celui que je crains , rend ma prévoyance excessive. 

»Le ministère pubiicplace pour moi, dans un lointain 

avenir j i 'espoir d'être rendu à la liberté , si la fougue 

de mes passions se calme. Ah ! Messieurs , si le moment 

heureux où je dois "franchir les guichets de ma prison 

est celui où mon exaspération aura cessé . qu'on se hâte 

de briser mes liens. Depuis six mois les peines de corps 

et d'esprit qui m'assiègent ont entièrement'détruit cette 

chaleur dont mon sang était le véhicule. Souffrances , 

privations , humiliations , remords , voilà le seul cor-

tège dont les grilles et les verroux ne m'ont pas séparé. 

» Ne pensez pas , Messieurs , que le but de cette der-

nière idée soit de vous apitoyer sur mon sort. Si tel 

était mon dessein , je vous présent] rais un tableau dont 

l'aspect briserait votre cœur. Votre équité parie en ma 

faveur ; c'est elle que j'invoque et qui suppléera , je l'es-

père, d'une manière digne des soins qui lui sont confiés, 

aux moyens que j'aurais omis de faire valoir pour con-

server la vie inorale dont on veut ilje priver. 

» Vos regards exercés à lire dans le cœur humain , 

n'ont pa.v remarqué dans Se mien , j'en suis sûr , les ca-

ractères qu'auraitdû y tracer la fureur. Certain qu'au-

cun de ses inouvcnicns ne vous aura échappé , je ne puis 

que me féliciter q u'il soit soumis à l'examen de magis-

trats dont la perspicacité est toujours l'instrument de 

la plus scrupuleuse justice. Dans cette certitude je trouve 

aussi celle non moins douce de vous entendre déclarer , 

Messieurs , qu'il n'y a pas lieu à prononcer mon inter-
diction. » 

Le Tribunal a déclaré léxs faits articulés pertinens et 

admissibles ; il a en conséquence ordonné une enquête. 

Jl BTRCK CRIMINELLE. 

Vers les neuf heures , le bedeau f l 

surveillance , avant de fermer l
es D0

 , '
 s

« r 

perçut que l'on avait forcé et vid?* ^ 

dans la chapelle du Saint-Séoul™.^
 C

 -
Un 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. —Aud. du %6août. 

(Présidence de M. Pbi'ippoa.) 

Accusation de -vol contre un propriétaire, portée par son 

locataire. 

Les époux Maceart, demeurant rue de BretagneauMa-

rais,s'appercevaient que leurs provisions en charbon .en 

bois et en vin , diminuaient avec une grande rapidité. 

Tous ces objets étaient renfermés dans une cave , voi-

sine de celle du propriétaire , le sieur Erard
 l

 vieillard 

presque septuagénaire , habitant sa propre maison , et 

en outre en possédant une autre , et jouissant au total 

de quatre à cinq mille francs de rente. Les locataires 

eurent soupçon qu'on les aidait à cette consommation. 

Ils firent a la porte de leur cave des observations de na-

ture à leur prouver qu'on l'ouvrait sans leur participa-

tion. Ils placèrent une fois des copeaux , une autre fois 

une hachette . au-dessus de la porte , et tous ces ob ets 

se trouvèrent plus ou moins déplacés quand ils en véri-

fièrent la disposition. Ils crurent iriéiue s'apercevoir 

que le sieur Erard , dans les jours cpii suivirent la 

chute de la hachette , gardait la chambre , et , quand il 

se montra , avait le poignet enveloppé, ce qui indiquait 

une blessure à la main. Enfin , un jour qu'il descendait 

à la cave , la femme Maceart le suivit à peu de dis-

tance ; elle le surprit sur la porte de la cave à elle , au 

moment où il la refermait. Elle lui adressa de vifs re 

proches, et courut clic?, le commissaire. Ce fonction-

naire s'étant livré aux perquisitions que commandait la 

circonstance, reconnut que' la clé de ia cave du sieur 

Erard ouvrait celle des époux Maceart. Le vin trouvé 

chez ie sieur Erard fut dégusté par un marchand de vin, 

et deux bouteilles présentèrent , quant au goût , de la 

similitude avec celui que ce même marchand avait 

vendu antérieurement aux époux Maceart. Ces diverses 

circonstances , articulées par l'accusation , ont amené 

le sieur Erard devant les assises. 

Les débats ont fourni peu de documens nouveaux. Un 

ancien membre de la C.ou" des comptes, M. Liber, 

vieillard aveugle , est venu attester la bonne moralité 

d 'Erard , qu'il connaît depuis longues années. D'autres 

témoins à décharge ont établi qu'il n'avait presque pas 

de Lois dans les temps les plus rigoureux
;
et qu'il achetait 

beaucoup de charbon. Quelques autres ont déposé de 

querelles, de sujets d'animosité cjui auraient existé en-

tre le sieur Erard et les époux Maceart. 

M, l'avoeat-générai a persisté dans l'accusation. M* 

Pinet, défenseur d'Erard , a rappelé cette grande 

maxime de l'ancienne jurisprudence criminelle, tes#s 

unus , testis nullus. Si elle n'existe plus comme règle 
ae ertort , au moins elle doit être consultée comme raison 

écrite. Le procès actuel est une preuve "de l'incertitude 

de la preuve testimoniale réduite à un seul témoin. 11 a 

combattu la déposition de M"" Maceart , par l'invrai-

semblance de cette déposition , par les indices de res-

sentiment apparus dans les débats , enfin par la con-

duite de son client, enyironné de l'estime de ses conci-

toyens pendant une existence de soixante et dix années. 

Ces observations ont été accueillies par le jury , qui , 

après quelques minutes de de'jibéré, apronon eé l'acquit-
tement île M. Erard, 

tronc placé dans l'église , et deltiné *
1Bsi

 1

u

'o 

mènes pour le séminaire. Le lendemain Y"" 
constata ces circonstances : Ureeennul '

 ,u
3

e
-4t 

tronc des pauvres , placé près la porJIfeto 
ghse, avait été lorcé et volé comme 1,"' ' ' 

Toutes ces effractions paraissaient avoi ■ • ^ 
i l'aide d'un ciseau.

 r eu;
' cou, 

La présence des frères Lefay le
 M

i
r
 m* 

à l'heure où il avait été commis , l
eur

 so'
1
"^"" 

dans la chapelle , le bruit que l'on avait t *
c 

tôt qu'ils y étaient entrés, leur affectation" ' 

genoux dès que le vicaire s'était appfocfe ¥
 Dk 

vaient contre Lefay aîné des indices era 
fiaient encore îles faits antérieurs 

cm , 

M* Justin , avocat de Lefay , a discuté
 tt 

un talent remarquable; les diverses chai m *P 
accusa 

plein succès , 
par l'accusation : ses efforts ont été couro

1 

et Lefay a été déclaré absous.
 1,9 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Rouen.) 

(Correspondakce particulière. ) 

PRÉSIDESCI DE M. G/AIIXABD. — Audience du i\ août. 

Accusation de vol sacrilège. 

Il n'est pas encore venu à notre connaissance qu'au-

cun membre de'la Chambre des pairs ou de celle des 

députés ait fait une proposition tendant à l'abrogation 

de la loi sur le s.tcriiége. Cette loi, dont l'excessive ri-

gueur n'a servi jusqu'à présent qu'à assurer l'impunité 

tles coupables, n 'est plus d'accord, dans plusieurs de 

ses dispositions, avec la Charte promulguée le i4 août 

dernier. Comment , par exeni n)g , faire' désormais une 

distinction entFe- les crimes où délits commis dans les 

églises destinées à la religion de l'Etat, et les crimes 

ou délits qui pourraient avoir lieu dans les temples ser-

vant a d'autres cuites légalement autorisés? 

En attendant que nos législateurs s 'occupent de ces 

graves objets , les voleurs d'église continuent leurs dé-

prédations, et il faut les juger d'après la loi existante, 

leur en appliquer toute la sévérité, ou les absoudre. 

Louis-Hippolyte Lefay , âgé de 16 ans, placé dans 

cette alternative , a comparu devant la Cour d'assises 

séant à Rouen. Voici les faits qui résultent de l'acte 
d accusation ; 

Le 25 mars dernier , sur fes sept à huit heures du 

f,
0

,
11
"'

 Le
;
av

 ' accompagné de son jeune frère , entra dans 
1 église de Notre-Dame, à Eu. Ils pénétrèrent dans la 

chapelle du Saint-Sépulcre, où ils se placèrent de ma-

nière a n'être pas aperçus des personnes qui allaient et 

venaient dans J'église. A peine quelques instans s'é-

taient-ils tcou |e's, que l'on entendit frapper plusieurs 

coups daps cette chapelle
 :

 Je vicaire de la paroisse , 

averti par des jeunes gens , sortit de son confessionnal, 

pnt une lumière et se dirigea vers la chapelle; à son 
approche , les frères Lefay se mirent à genoux , feigni-

rent de
t
r
£
 en prières , et, lorsqu'il leur demanda ce 

cm ,1s faisaient la ils répondirent qu ils priaient Dieu. 

L ecclésiastique , luajgre ses soupçons , retourna à son 

confessionnal ; les jeunes g*™
 qu

j étaient vxams l'aver-

tir s donnèrent aussi ; les frères Eciày restèrent. 'sui-
vant 1 accusation. « • 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (-.^ 

( Présidence de M, Vani». 1 
'A 1 - i 

Audience du 26 août. 

Voies défait, -r Plaisants déposition d'un tino, 

Le nom de Jauze , qui tant de fois déjà a faitr*. 

tir les audiences civiles et correctionnelles, ne sa 
être inconnu à nos lecteurs , qui se rappellent sans 

ses cpierelies avec le sieur Joubert , éearisseur M ■'' 

ses nombreuses déconvenues judiciaires, il repji 

encore ce matin devant la 7
e
 chambre , sousIaprV 

tion dé voies de fait. 

Jauze , vétérinaire , qualité à laquelle il joint k L-

de chirurgien , à peu près çomme cet huissier de Pieu-

qui se fait appeler jurisconsulte , et ce baihouillou \ 

papier ,homme de lettres , se présenta au mois de jarnio 

dernier à V Hospice des Orphelins , et demanda 

ministrateur de l'établissement, M. Mugin, un jeu, 

homme docile et intelligent, qu'il pût emploi 

service, et auquel il fît donner des leçons iL-

d'écriture , et apprendre les premières notion 

art.... non pas chirurgical , mais vétérinaire. Toula» 

fut désigné par le sieur Magin , et il suivit son 10 
maître. 

Un mois , deux mois se passèrent, et Toulouse a-

tendit vainement les leçons qui lui avaient été pra» 

ses. Pendant ce temps , Jauze l'occupa à soignar * 

cheval, à faire son jardin , à aider sa gouvenuinle itn 

les détails da ménage ; enfin un beau matin . 

velléité d'aristocratie dont les éyénemens de juillet « 

dû le guérir, il lui donna chapeau galonné, bouloni 1 

son chiffre , et luj fit endosser la livrée. 

Toulouse s'ennuya bientôt de cet état de domestieit 

et déclara à Jauze qu'il le quittait pour rentrer a l 'Ii* 

piçe , où du moins il pourrait apprendre un état ; il rt-

clama en même temps ses effets. Jauze , qui se |fl)f» 

par la retraite de Toulouse , sans groom et saus tffWi 

s'emporta , le traita de canaille , de misérable, 

par lui donner deux ou trois vigoureux coups depoiiy-

qui ie renversèrent. Toulouse , battu , de crier au *• 

cours ; Jauze de le prendre par les épaules, en lui li-

sant : Si tu ne te tais, je saisis monfnsil , et je te}* 

sauter les boyaux au plancher: vraie menace de >*• 

r inaire... 

Cette scèpe se passait dans la maison de Jawc 
Toulouse n'a pu citer de témoins qui l'aient vue. lij 

mi ceux appdés à la requête du prévenu, se trout^ 

une jeune femme qui s'est avancée, en baissa" 

yeux , et en s'efl'orçant de rougir .jusqu'au pied 

bunal. 

M. le Président : Etes-vous mariée? . 

Le Témoin , après s'être fait répéter la 

pond avec embarras et à demi-voix : Oui , Moini 

M. le Président .- Eh bien , quel est votre 

femme , ou celui de votre mari ' 

Le Témoin: Après un instant de silence.-^ ^ : Jennr 

pelle Monsieur, je ne suis pas mariée. tR
ires 

l'auditoire.) , fmmeest'
1
' 

M' Moulin, avocat de Toulouse : Cette
 te
^^-

service du sieur Jauze ; elle est tout a la toi r ^ 
sa femme de chambre. * liante, sa cuisinière, 

style des Petites-Affiches, elle met la main^ ^. in à H* 

(Rire général et prolongé, jusque sur le siège' „. 
' -arer quelle e

 i)( 

M
e,oheepeml3

D 

it. . .' sans doute pour la nuit. ,
jn

 !» 

gré la plaidoirie piquante de » ^ y,** 

rière à IÇL 

a un lit 

Malgré la plaidoirie piquan 

partie civile, ie Tribunal, n'ayant P
a£"^

e
f»ii**' 

de fait suffisamment justifiées, a , sur ie ^tm 

M. l'avocat du Roi Fournerat, rcuvoy 

de la plainte. 

CORRESPONDANCE 

De la Gazette des Tribunaux. 

AVOCATS 6T ACUI*
ES

-

fondre, Monsieur; r
iâ
^ 
0 

Permettez-moi de ré 

de votre estimable journ— 
stagiaires que le numéro d'au |Ourcl ' ^litk* 

tiuitioii du stage y est attaquée . et 

ifiée au nom de l'indépendance due *
re 

vqçajt, Au moment d'entrer dans J* j^^hoj 

je veux., autant qu'on autre . la vt 



( 9»3) 

■mais cette indépendance , qui est le pre-

j
e
'pend*°r

s
 '
 M

 semble point incompatible avec le 

^"'poumens qui tendent à prouver cette incom-5
1bi^es5nt

I
v.,pére,nptoires 

p»
B
 j

e
 ^article trouve contratlictoire de donner 

^'aoteur ^ ̂  ̂
 Je {1r0

;
t
 j

e
 pi

au
]
er e

técriredans 

i l'avo*
4

* S
 causes (

 et de lui refuser en même temps 
w

^ f-^l Tinscrit au tableau et de concourir avec ses 

et?- à laconrposilion du conseil de discipline.C'est, 

oonfr»
1
^'

 accor
der le plus et .leur refuser le moins. Je 

Ji'-
1
' • ^être de cet avis. Cette concession d'un droit , 

^tteTnterdiction d'un autre, me semblent parfaite-

jS ^nciliables. 

i f ut inscrire au tableau , admettre aux eleetionsdu 

.q tous les licenciés qui ont rempli la formalité du 

* ou bien les en exclure tous : l'alternative n'est 

"""Cliente- entre eux, en effet, la loi ne saurait dis-%S uùi'eadem ratio 

et* 
tion 

ibi idem fus. il en est tout 

Sèment des plaidoiries et consultations : et les cliens 

*°t lus de pouvoir ici que le législateur. Qu'un avocat 

•j
0
 ^

 an3
, stagiaire encore , soit appelé par un particu-

la défense de ses droits , il y aura choix , distinc-

mais distinction sans injustice ; témoignage de 

fiance , bonorablë pour celui à qui il est donné, et 

7 'niture
 a n

'inspirer qu'une nobleet utile émulation à 

• jeunes rivaux. On n'a rien à craindre en laissant à 

s jeunes hommes de 22 ans la faculté de plaider et 

d'écrire. Pour user de la permission il leur faut un suf-

f
ra

„e (iu'à cet âge on n'a pas eu d'ordinaire le temps de 

! ,-nter. celui de l'opinion publique. bien peu, soyez-en 

sur. bien peu d'entre eux obtiendront, si jeunes et si 

luçjpcrimcntét , la confiance de leurs concitoyens. Une 

^ précocité de succès fera preuve en tout cas d'un 

n^ite exceptionnel. Il ne faut donc pas confondre une 

. (lui profitable à çcux-ià seuls dont les talens ont de-

vait' les. années, avec un droit dont tous, indistincte-

ment tous, devraient jouir , alors que tous peut-être se-

raient loir, d'en être dignes, bien plus , je veux qu'en 

entrant au barreau ils aient tous talens et caractère 

honorable , connaîtront-ils les hommes entre lesquels 

il faut choisir ? Qu'on ne médise pas qu'ils se sont occu-

pe* d eux dans les écoles ; comment fonder son estime 

| m eonlianeç sur des oui-dire , de simples bruits, fort 

tanneurs quelquefois? Est-ce ainsi qu'on peut se choi-

sir des chefs ? Passe pour le talent d'un homme , la re-

nommée peut parfois en donner la mesure , mais, son ca-

racure on ne le connaîtra , et c'est pourtant ce qu'il 

importe de connaître , qu'après avoir vécu avec lui dans 

ia rapports d'affaires et d'intérêts : alors , et alors seu-

Irtncnt, on saura qui l'on nomme. 

I ils. dit-on , ces trois années de stage sont trois 

années de prévention. On déclare d'abord les stagiaires 

indignes de faire partie de l'ordre , et malgré une vie 

n .i .ible jusqu alors, on les oblige à consacrer trois 

an a prouver que l'on s'est tromp
 ;

. >i 

. ""i 1 un jeune homme se présente au barreau sur la 

ftuleeibibition d'un diplôme de licencié, et malgré une 

ne jusqu'alors ignorée , on l'accueille, on l'admet au 

*iuiint , on lui donne nom d'avocat et place au bar-

"*au, on lui permet même de plaider , s'il atteint l'âge 

•l^îans avant la fin du stage , et s'il a obtenu déjà la 

^fiance des cliens. Seulement , dans l'intérêt de l'hon-
Deur

 l ordre, et pour le conserver à jamai? intact et 

m , on exige de lui que trois années d'assiduités aux 

iuuiences et de relations avec ses confrères, donnent 

««ion a ses connaissances de s'étendre , à ses talens 
d

<;
ve|

opper , à son caractère surtout de se montrer 

J tranc et désintéressé , tel en un mot que doit être 

din ' AC

 avocat Et vous dltes
 que c'est le tléclarer in-

X . P
artie

 de l'ordre ! Un stagiaire est donc à 

^ av., un accusé , placé sur la sellette, se justifiant 

S S '
 et obtenant

 enfin, après trois ans, sa 

SÛT-' i
M

°
1
'
 ]

'
ene voisen lui

 qu'un licencié à 

»aisi ft"
en C

 conférer le nom et le rang d'avocat . 

^ fore
 W

2
nmutable

 , soumis , pour être définitif, à 

*n de 1
 6

 ' .
honora,

de pour quiconque n'a pas de rai-

»ne»u r*?0- ' et conservatrice de l'honneur du 

*M denr-
 C

P
reuve

 >
 ce

 temps, non de prévention , 
lfe

b
ws

 réparation , je le retrouve partout , dans les 

P
1
^'. ik T,? ^'"^'apprentissage , au Luxembourg, 

k
n
 [
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 ehaM

' Pourquoi le proscrire du 
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ANNALES D'HYGIÈNE PUBLIQUE ET DE MÉDECINE LÉGALE , 

par MM. Adelon , Andral , Barruel , Darcet , Dever-

gie , Esquirol Keraudren , Leuret , Marc , ©Hua , 

Parent-Duchâtelet, Yillermé. 

Réflexions médico-légales sur Part. 3oi du Code pénal. 

par M. MARC. 

Ce recueil , dont la Gazette des Tribunaux a plus 

d'une fois entretenu ses lecteurs, se poursuit avec exac-

titude , et obtient le succès que lui promettaient, tics son 

origine,et l'importance de son objet et les vues de ses 

savans rédacteurs. Le sixième cahier, formant le com-

plément du 3
e
 volume , vient d'être publié: il n'offre 

pas moins d'intérêt que ceux qui l'ont précédé. Aous y 

avons surtout remarqué les curieuses et importantes re-

cherches de M. Yillermé sur la mortalité dans les 

divers quartiers de Paris, et les causes qui la rendent 

très différente dans plusieurs d'entre eux. On lira avec 

le plus haut intérêt tes faits dont le simple rapproche-

ment conduit le savant médecin à cette conclusion ma-

thématique , que la mortalité dans tes divers arrondis-

semens de Paris est , en gtméral , en raison inverse de 

l'aisance de leurs habitans. Il prouve jusqu'à l'évidence 

que la richesse , l'aisance et la misère sont , sinon les 

causes uniques , au moins les seules sensibles de la dif-

férence énorme qui se fait remarquer dans la mortalité 

des divers quartiers. Du reste , « l'aspect, l'exposition 

des logemens , le voisinage de la Seïhe , les vents aux-

quels on estplus particulièrement exposé, et même l'ag-

glomération des maisons , la densité de la population , 

toutes circonstances auxquelles les médecins font una-

nimement jûuer un si grand rôle sur notre santé, n'ont, 

nonobstant toutes les assertions , du moins lorsque l'on 

considère les faits dans la masse des habitans Oe cha-

que arcondissement de cette capitale, aucune action 

évidente sur la mortalité , l'effet de ces causes étant 

masqué par celui de l'aisance et de la misère. » Cette 

conclusion de M. Villermé sera surtout évidente pour 

ceux qui ont lu ses Mémoires sur la mortalité dans les 

prisons , sur la taille de l'homme en France, sur la 

durée moyenne des maladies aux différens âges , et en-

fin celui de M. Benoiston de Chateauneuf, sur la durée 

moyenne de la vie chez le riche et ehez le pauvre, Mé-

moires qui tous ont été publiés dans les numéros préeé-

dens des Annales , et dont celui qui nous occupe n'est 

cpie la suite naturelle et le complément. Il nous suffit 

d'avoir énoncé ce résultat des recherches de la science, 

pour en faire sentir toute l'importance. S'il était une 

fois démontré pour tous que la différence de morta-

lité qu'on observe dans les divers quartiers des 

villes populeuses , n'est pas due uniquement à !a 

nature et aux élémens , mais bien à des causes 

qu'il est au pouvoir des hommes de détruire ou de 

diminuer , quelles nouvelles obligations n'en résul-

terait-il pas pour ceux qui sont en position d'amélio-

rer le sort des classes pauvres? Quelle nouvelle et 

puissante autorité en acquerrait la voix des philan-

tropes qui prêchent pour la propagation de l'instruction, 

et pour le développement des goûts d'ordre et de tra-

vail; bienfaits qui, en diminuant la misère d'un grand 

nombre d'habitans, auraient aussi pour conséquence 

ne'eessaire de diminuer leur mortalité ? Ces établisse-

mens de charité, que nous voyons s'élever sous le patro-

nage des hommes les plus recommandables , et qui ont 

déjà tant de droits à la reconnaissance et à la protec-

tion publiques , en auraient davantage encore ,puisqu'au 

but si louable de prévenir la misère et la dégradation 

morale qui en est presque toujours la suite , ils join-

draient celui de détruire une des. causes les plus actives 

de mortalité, et arriveraient ainsi, par les mêmes 

moyens , au bien moral et au bien physique. 

Âous avons lu avec autant de reconnaissance que d'in-

térêt , tout ce quia rapport à la médecine légale. Il ap-

partenait aux habiles rédacteurs des Annales de porter 

ies lumières de leur savoir et de leur expérience sur les 

problêmes si difficiles que présentent les procès crimi-

nels. Une suspicion d'empoisonnement par le sulfate 

d'arsenic , établie sur des rapports d'experts , et dè-

monfrée fausse par MM. Orfila et Baruel , est suscep-

tible île faire naître les réflexions les plus graves, et 

convaincre les incrédules, s'il en est encore, des services 

immenses ^que la justice peut retirer de la véritable 

science. Elle sera aussi un nouvel avertissement pour ies 

autorités judiciaires, du soin qu'elles doivent mettre 

dans le choix des hommes de l'art, et pour ceux-ci , de 

l'attention scrupuleuse avec laquelle ils doivent procéder 

à l'examen qui leur est confié. 

Nous regrettons (pie M. le docteur ?ilarc n'ait pas 

donné plus de développement « ses réflexions médico-

légales sur l'an. 3oi du Code pénal. Peut-être en pous-

sant sa doctrine jusqu'à ses dernières conséquences, en 
aurait-il reconnu lui même le danger. D'après ce savant 

médecin, l'art. 3oi , tel c[u'il est conçu, ne pourra, 

dans un très grand nombre de cas , donner lieu qu'à 

des conclusions médico-légales vagues , et dont l'effet 

aura nécessairement pour résultat l'acquittement des 

empoisonneurs. De là , le besoin de modifier cette dis-

position du Code pénal ; et ce qui va suivre nous apprend 

sur quelles bases devraient , selon M. Marc , être faites 

ces modifications. « En bonne morale comme en bonne 

justice criminelle , dit-il , on devrait déclarer empoison-

neur tout individu qui , dans le dessein d'attenter à la 

vie d'une personne ,'lui administre ou lui applique une 

substance qu'il croit être vénéneuse ou capable de don-

ner plus ou moins promptement la mort. » Nous croyons 

que c'est là une erreur dangereuse, et nous éprouvons 

d'autant plus vivement le besoin de la combattre , qu'elle 

se présente sous la protection d'un nom puissant et en-

touré d'une juste confiance. 

Disons d'abord, et M. Marc le reconnaît , que , sous 

d'empoisonnement cpie par l'emploi d'une substance ca-

pable de déterminer une mort plus ou moins prompte. 

Toute la question est de savoir si la tentative, 

restée vaine par l'impossibilité du moyen ou du 

but, peut devenir l'objet de la justice humaine. Ain-

si , qu'un individu administre du nitre , croyant 

administrer de l'arsenic, ou croyant que ie nitre est un 

poison ; que dans l'obscurité i! poignarde un cadavre 

crovant poignarder un homme endormi ;cet individu dc-

vra-t-ii être puni comme empoisonneur ou meurtrier ? 

Décider l'affirmative, ce serait, selon nous, franchir 

les bornes imposées aux lois pénales et méconnaître la 

nature des faits qui doivent tomber sous leur sanction. 

La justice humaine ne lit point dans les coeurs ; les ac-

tes purement moraux ne sont point de sa compétence , 

il lui faut chercher péniblement la vérité , à l'aide de 

faits matériels propres à produire la conviction d'une 

conscience éclairée. Tant que rien n'esl arrivé de sen-

sible, l'homme n'a aucun jugement à prononcer, il ne 

sait rien ; il lui faut des faits, des faits qui ayent une 

liaison , un rapport direct avec le projet criminel dont 

on suppose qu ils ont été le résultat. Vous ne compre»-

nons pas comment un juge aurait le tlroit de décider 

que des actes indifférons en eux-mêmes ont été accom-

pagnés trime intention perverse ; car , ce n'est qu'en al-, 

tant du connu à l'inconnu, des faits extérieurs et sensi-

bles aux faits internes qui ne tombent pas sous le sens , 

que l'homme peut parvenir à découvrir ce qui s'est 

passé dans la conscience , dans le moi de l'un de ses 

semblables. Ainsi, qu'un homme administre du nitre, 

frappe un cadavre ; ces actes, d'eux-mêmes, ne révèlent 

rien; ils sont muets ; ils peuvent bien être l'effet d'une 

pensée criminelle ; mais ils peuvent aussi être l'accom-

plissement d'un projet irréprochable; leur liaison avec 

une résolution coupable n'est pas nécessaire ; ils n'in-

diquent pas, d'eux-mêmes, l'intention de donner la 

mort par un empoisonnement ou par un meurtre. 

Il faudrait donc chercher les moyens de preuve hors 

de ces actes , agir comme s'ils n'eussent pas existé. 

Mais alors ce ne serait plus conclure , ainsi que 

le veut le bon sens , de l'existence des faits à 

celle du projet criminel, mais bien de l'existence 

du projet criminel à la oriminalité de ces laits. Ce 

serait méconnaître un des principes les plus essentiels 

du système pénal, pou/ se jeter dans tous les dangers 

qui accompagnent la punition de la pensée. Si la doc-

trine que nous combattons était vraie, il faudrait recon-

naître qu'il est jiistedepunir comme assassin, l'ignorant 

qui prononce certaines formulesouemploiedeprétendus 

sortilèges , convaincu que , par ce moyen , il peut don-

ner la mort, cause r la peste, etc. Ces actes dénotent, il est 

vrai , une perversité qui peut no pas être toujours aussi 

maladroite dans ses moyens ; mais , nous le répétons , 

ce serait dépasser les limites de la justice humaine, que 

de punir la perversité qui n'a produit ou tenté de pro-

duire aucun mal matériel. Il n'y a point d'acte punis-

sable sans un corps de délit : primo de corpore delicti 

constarv. débet. Nous ne saurions terminer mieux qu'en 

citant le passage suivant de l'excellent Traité de droit 

pénal , de M. P. Bossi, auquel nous avons emprunté 

plusieurs de nos argumens : « Le crime est le résultat 

» de deux faits ; d'un fait interne et d'un fait extérieur; 

» d'un fait interne qui est la cause, et d'un fait 

» extérieur qui est l'effet. Il s'agit de remonter de l'effet 

» à la cause , d'employer dans les jugemens criminels 

» ce même procédé , qui est pour l'homme une source 

» qe connaissances et un principe de croyance. Mais la 

» certitude morale sur le projet criminel , la seule qui 

» soit possible en ces matières , peut-elle naître si les 

» faits externes sont de nature à pouvoir tout aussi bien 

» être le résultat d'une autre cause, d'une pensée, d'une 

a résolution sans reproche ? » 

Concluons donc que la tentative vaise par l'impossi-

bilité du moyen , doit rester impunie; que l'homme qui 

administre une substance inoiténsive , la croyant véné-

neuse, ne peut pas devenir l'objet de la loi pénale ; non 

que cet acte ne soit cri mine! dans l'ordre moral; mais 

qui ne sait que la justice humaine , comparée à la justice 

absolue , a toujours quelejue chose de borné et d'incom-

plet dans son action ! Nous convenons avec M. Marc que 

l'art. 3qi du Code pénal donnera souvent lieu à des dis-

cussions médico-légales dont le vague amènera l'acquit-

tement des coupables ; mais le législateur n'y peut rien. 

Et ici se placent encore naturellement ces paroles de 

M. Bossi : «lies jurés patiens et éclairés,, et surtout un 

magistrat qui , dans l'exposition du droit , sache conci-

lier la profondeur de la doctrine avec un langage sim-

ple et clair , sont les seuls moyens efficaces de garantie 

que la loi puisse offrir aux citoyens, » 

TH. NASSOT. 

Avocat à la Cour royale. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 3 1 août , ■ sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , 'ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

 —iJ 'BW; r-

CHRONIQUE. 

PARIS , 26 AOÛT. 

— Les nominations suivantes ont eu lieu dans l'ordre 
judiciaire : 

MM. Lébé , avocat- général près la Cour royale d'A-

gen , a été nommé procureur-général près la même 

Cour, en remplacement de .M. liivière ; 

Marchand , avocat à Orléans , a été nommé procu-

reur du Boi près le Tribunal de première iustai 
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Jallon , substitut près le Tribunal de première ins-

Unce d'Orléans , a été nommé substitut près la Cour 

royale de cette ville, en remplacement de^M. Couetde 

Montarand ; 
Le Ber , premier substitut près le Tribunal de pre-

mière instance de Tours (Indre-et-Loire) , a été nommé 

procureur du Boi près le même Tribunal , en rempla-

cement de M. Edmond de Cbancel ; 
Frédéric Gouin , substitut près le Tribunal de pre-

mière instance de Bcmorantin (Loir-et-Cher) , a été 

nommé premier substitut près le Tribunal de première 

instance de Tours, en remplacement de M. Delarue du 

Can , appelé à d'autres fonctions ; 
Desfrancs , juge-auditeur au Tribunal de première 

instance de Tours , a été nommé substitut au même Tri-

bunal , en remplacement de M. Le Ber : 

Delaroe du Can a été nommé substitut près le Tri-

bunal de première instance de Bomorantin , en rem-

placement de M. Frédéric Gouin ; 
Champreux , greffier de la justice-de-paix du canton 

de Saint-Denis (Seine) , a été nommé juge-de-paix dn 

même canton . en remplacement de M. Aniéré , démis-

sionnaire ; 
Fournier , ancien juge-de-paix du canton de Beau-

mesnil , arrondissement de Bernay (Eure) , a été nommé 

juge-de-paix du même canton , en remplacement de M. 

de la Boullaye ; 
Clément Ducoudré, ancien notaire, a été nommé juge-

de-paix du canton de Pacy , arrondissement d'Evreux 

(Eure) , en remplacement de M. Delérablée ; 

Chaumont ( Louis ) , juge-de-paix du canton de 

Brionne , arrondissement de Bernay ( Eure ) , a été 

nommé juge-de-paix du canton de Boutot , arrondisse-

ment de Pont-Audemer , même département , en rem-

placement de M. Chevalier de la Soret du Pavillon ; 

Frémont , ancien notaire , a été nommé juge-de-paix 

du canton de Brionne, arrondissement de Bernay (Eure), 

en remplacement de M. Chaumont ; 
Pottier , ancien président du Tribunal de commerce 

de Bernay (Eure) , a été nommé juge-de-paix du canton 

de Thiberville , arrondissement de Bernay , en rempla-

cement de M. Auber ; 
Boucher (François) , notaire , a été nommé suppléant 

du juge-de-paix du canton de Brionne (Eure) , en rem-

placement de M. Duplessis. 

— La commission nommée par la Chambre des dé-

putés pour la mise en accusation des anciens ministres, 

a , par suite de la délibération de la Chambre , 

en date du ai de ce mois , et de l'autorisation donnée 

par la Chambre des pairs à la détention du prince de 

Polignac , décerné des mandats d'amener contre M. le 

prince de Polignac , ex-président du conseil , détenu à 

Saint-Lô ; M. de Chantelauze, ex-garde-des-sceaux ; M. 

de Peyronnet , ex-ministre de l'intérieur, et M. Guer-

non de Banville , ex-ministre de l'instruction publique, 

ces trois derniers détenus à Tours. M. le procureur- gé-

néral près la Cour royale d'Orléans vient de se trans-

porter à Tours , à l'effet d'assurer l'exécution des me-

sures qui vont être prises ^et de maintenir l'ordre. 

Quant à M. de Polignac , des précautions extraordi-

naires sont nécessaires pour sa sûreté dans un moment 

surtout où un nouvel incendie , attribué à la malveil-

lance , vient de consumer quatre maisons dans un fau 

bourg de Saint-Lô. Un grand nombre de gardes natio-

naux se sont offerts spontanément pour lui servir d'es 

corte. 

crime d'incendie ; de Jacques Guilbert , condamné à la 

même peine par la Cour d'assises de l'Eure, pour crime 

d'assassinat suivi de vol ; de Pierre Albet , condamné à 

la même peine par la Cour d'assises de la Dordogne , 

pour crime d'émission de fausse monnaie ; de Marianne-

Désir e Amand, condamnée aussi à la peine de mort 

par la Cour d'assises du Calvados, pour crime d'in-

cendie. 

— Nos lecteurs n'ont pas oublié ce pauvre anglais 

John Wright, accusé de vol sacrilège, et qui fut ac-

quitté à l'unanimité par la Cour d assises de Paris , le 

i4 juillet dernier. Ce malheureux, par suite de réserves 

faites contre lui pour vagabondage , par le ministère 

publie , reparaissait aujourd'hui devant la 6 e chambre 

de police correctionnelle. 
M. le président l'a interrogé par l'organe de M. 

Chauvet, interprête, qui s'est empressé de le réclamer, 

en s'engageant à le faire passer en Angleterre. M. l'a-

vocat du Boi , Sagot, s'en est rapporté à la prudence du 

Tribunal ; comme devant la Cour d'assises.M' Moulin 

étaitvenu prêter au prévenu l'appui de son patronage. 

« Si je pouvais me plaindre , a-t il dit, du loyal aban-

» don du ministère public, c'est qu'il m enlève l'occasion 

» de rendre un hommage public au désintéressement de 

» M. Chauvet, qui ,lorsqueWright, sorti de la Concier-

» gerie par suite des événemens de juillet, était sans 

» pain et sans asyle , s'est empressé de lui ouvrir sa 

» bourse, et de pourvoir à tous ses besoins. » 

Il .est inutile d'ajouter que Wright a été renvoyé des 

poursuites du ministère public. Espérons que le Comité, 

anglais de bienfaisance ne laissera pas à la charge de 

M. Chauvet les frais du passage de Wright en Angle-

terre. 

—Cjgst chose bonne en soi que la caricature ; c'est une 

flétrissure publique, un anathême dramatisé au crayon; 

le ridicule est arme puissante et légitime dans la main 

d'un peuple outragé ; aussi les carreaux de Martinet , 

rue du Coq, sont chaque jour ornés de nouvelles satires 

lithographiques, malgré la sensiblerie politique et les 

larcins oratoires de messieurs tels et tels ; c'est le vœ 

viclis d'un peuple généreux après la victoire. 

Mais on abuse detout,et les caricatures ont aussi leurs 

revers de médaille. C'est ainsi, par exemple , que parmi 

les curieux se glissent toujours les faiseurs de bourses 

et de mouchoirs, et les charges dont on flétrit la puis-

sance déchue ont déjà amené plus d'un escroc devant 

la 6 e chambre correctionnelle. 

C'était aujourd'hui le tour du nommé Noël; on l'accu-

sait d'avoir volé une bourse devant un étalage bien 

garni de ces lithographies que l'on pourrait surnommer 

les èpigrammes du dessin. Le plaignant affirme, ainsi 

que tous les témoins , qu'il a saisi la main du vo-

leur tenant la bourse et cachée sous le pan de sa 

redingotte. Le délit était flagrant , et, pour tout autre , 

il n'y avait plus de salut que dans un aveu sincère ; le 

prévenu n'a pourtant pas adopté ce système , et il avait 

pour cela de bonnes raisons , car il est repris de justice 

pour vol. Cependant il fallait se défendre, et Noël , 

dans cette occurrence, a ingénieusement prétendu que 

le plaignant lui avait glissé sa bourse sous sa redingote, 

afin de le faire arrêter comme voleur. Cette accusation 

rétorquée n'a pas eu le mérite de convaincre les juges 

et Charles Noël a été condamné à un an de prison. 
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— Le ministère n'a point persisté dans l'intention 

qu'il avait d'abord annoncée de retirer les lois transi-

toires sur les élections , afin de s'occuper d'une loi dé-

finitive avant la fin de l'année. 
La Chambre des députés a , en conséquence, délibéré 

hier sur le projet concernant la publication des listes 

électorales et du jury. La difficulté que nous avions pré-

vue , et qui résulte de ce que la Charte n'exige plus que 

l'âge de 25 ans pour être électeur 3 tandis que l'art. 38 1 

du Code d'instruction criminelle prescrit impérative-

ment l'âge de 3o ans pour les fonctions de juré , a occa-

sionné une légère discussion. La commission proposait 

d'abaisser également à 2.5 ans l'âge des jurés. Une fai-

ble majorité a rejeté cet amendement , et l'âge de 3o ans 

a prévalu. Voici le texte de la loi , à laquelle il ne man-

que plus que l'adhésion de la Chambre des pairs : 

« Art. J " . Les opérations relatives à la révision des 

listes électorales et du jury , qui , en vertu des art. 7 , 

ro , 1 1 , 12 et 16 de la loi du 2 juillet 1 828 , doivent 

avoir lieu du i5 août au 20 octobre de chaque année , 

seront, à raison des circonstances, et seulement pour la 

présente année i83o , retardées d'un mois. 

» En conséquence , la liste générale du jury sera pu-

bliée dans chaque département le i5 septembre ; le re-

gistre des réclamations sera clos le 3i octobre; la clô-

ture de la liste aura lieu le 16 novembre , et le dernier 

tableau de rectification sera publié le 20 du même mois 

de novembre. 
- » Art. 2. Seront compris dans lesdites listes, aux 

termes de l'art. 33 de la Charte constitutionnelle , les 

électeurs qui, jusqu'au 16 novembre inclusivement, au-

ront atteint l'âge de 25 ans et réuniront les conditions 

déterminées par les lois. 
» Néanmoins nul ne pourra être juré avant l âge de 

trente ans accomplis. » 

— Dans son audience de ce jour, la Cour de cassa-

tion a rejeté les pourvois de Bouv ier , condamne a la 

peine de mort par la Cour d'assises de l'Allier, pour 

Les susdits terrains ne sont ni loués ni affermés 
L'adjudication préparatoire aura lieu sur la mi ' 

remière euchérç, savoir : " 

lotj i3jOoofr. 
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3' lot, 1 3,ooo 
S'adresser pour les renseignemens : 

'° GÀVACLT, avoué poursuivant ta vente, rneSij 1" A M 
Anne, n" 16; 

2 A M e LEVBAUD, avoué, rue Favart, u» 6-
A M" CTIE VALLIEB, avoué, rue Saiut-Paùl n" 8-
A M' BOULAND, avoué, rue Saiut-Aaitoinc V -
A Me BOURIAUD, avoué , rue de Grammoùt l1 U 
A Me MA RION , avoué , rue de la Monuaie, n° i. ' 

(Les cinq derniers avoués présens à la vente.) 

Adjudication définitive en l'élude et par le ministère dt i|i 
JOZON, notaire à Corbeil, le vendredi 10 septembre prock

a 
à midi, du OOM1INE du Petit Nagis entre Corbeil et E* 
sonnes, sept lieues et demie de Paris, propre à l'établissemem 
de toute espèce d'usine, et composé d'une grande prairie close 
contenant 7 arpens, bordée d'uu côté par la rivière d'E:* 

pes, et de l'autre par la grande route, renfermant unepeuit 
maison bourgeoise avec basse cour , bâtiment accessoire 
vastes bàtimens sur la rivière, -disposés pour recevoir un mou-
lin ou toute autre mécanique, jardin, île, presqu'île , basai 
d'eau vive, le tout planté d'arbres d'utilité cl d'agiément. 

L'acquéreur entrera en jouissance de suite. Cette pur n 
par sa proximité de Corbeil, d'Essonnes, de la grande route s 
de la Seine , offre les plus grandes facilités pour le com-

merce. 
S'adresser à Corbeil , a M" JOZON, notaire, et à M. ] |j, 

REL SAINT-MARTIN, a^oué. 
Et à Paris, à M. LETOUBNEUR, avocat à la Cour royale, 

quai Saint-Michel, n° i5. 

— Vous avez là un fort joli brillant , disait M 

Cossé-Maillard, à M. Street , horloger. J'en ai perdu 

un pareil à l'incendie du Bazar, et je voudrais en avoir 

un autre qui lui ressemblât. M. Street , trop confiant 

ôte l'épingle de sa chemise et la confie à Cossé. Un 

mois, deux mois, une année se passent , et le brillant 

ne revient pas. M. Street , impatienté , le réclame ; 

mais Cossé Maillard soutient qu'il lui appartient : je le 

reconnais ; à telle enseigne, dit il , que le jour que j'ai 

eu une dispute avec une femme , je l'ai bosselé. L'af-

faire a été portée devant la 5 e chambre. M. Street a dé-

montré jusqu'à l'évidence, quedepuis plusde quatre ans 

avant l'incendie du Bazar, il était propriétaire de cette 

épingle, et sur la plaidoirie de M' Floriot , son avocat 

le Tribunal a condamné Cossé-Maillard à rendre l'é 

pingle en brillant dont il se parait aux jours de fête , 

et l'a condamné aux dépens. Le jugement ainsi rendn 

est en dernier ressort. 

— Les jeunes gens du commerce ont inauguré ce ma-

tin , dans l'intérieur de la Bourse , leur magnifique dra-

peau tricolore. L'un d'eux a prononcé un discours pa-

triotique. Cette cérémonie n'avait attiré que fort peu de 

monde. Aucune autorité constituée n'y a paru. Par une 

idée ingénieuse , on a masqué avec cinq petits drapeaux 

aux trois couleurs , c'est-à-dire par l'emblème de la li-

berté et de la gloire , le bas-relief factice dans lequel 

M. AbelPujol a représenté Charles X jurant, à la face 

du ciel et de la terre, le maintien inviolable de la 

Charte , serment qui a été si audaeieusement violé , il 

y a un mois. C'est précisément au-dessous de ce bas-

relief que flotte, dans une position liorisontale, l'éten-

dart civique de la jeunesse parisienne. 

Errata. — Dans notre feuille d'hier, page 0.80, au liau 
de : adressées par celui-ci à MM. Garcia , lisez : 
endossées par celui-ci , etc. ; au lieu de : une telle missive, 
lisez : une lettre missive ; au lieu de : prévision , lisez : pro-
vision ; au lieu de : la remise que celui-ci leur avait fournie , 
Usez : les remises que celui-ci leur avait fournies ; au lieu de : 
prele-non , lisez : préte-nom. 

ETU3E DE M' Di3I.ACOUR.TIE AINE , AVOUE 

Rue des Jeûneurs , n° 3. 

Adjudication définitive le 1" septembre i83o, en Paudicutt 

du Tribunal civil de 1" instance de Paris , 
Eu deux lots : 

1° D'une charmante MAISON d'habitation , sise à Paris. 
bonlevard des Gobelins , n" 2 , nouvellement construite a« 
jardin d'agrément et de produit , ayant une vue magnifique, 
le tout de la contenance de 1764 toises environ. Mise à | r 

5o,ooo fr. ; 
2° D'un TERRAIN avec constructions commencées^» 

la contenance d'un demi arpent huit perches attenant i.UA« 
maison , et présentant par sa façade sur la nouvelle rue 

Gentilly une spéculation avantageuse. 
S'adresser , 1 • audit M* DELACOURTIE, avone pour^ 

vant ; „ , 
2° A M* LEBLANT, avoué , rue Montmartre, n i«, 

3" Et à M" LEVRAUD, avoué, rue Fa»art,n 8, 

deux présens à la vente. -

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de IV ■■ 

samedi 28 août i83o, consistant en table, bureau, t»w 
commode, secrétaire, pendule, glaces; lampe, et autre j 

Au comptant. 
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